Entre le 11 et le 12 mars nous avons été plongés du « *Carpe diem* » au « *Dies irae* », de l'insouciance à l'abîme !

Le 11 mars, en effet, le Chef de l'État à l'occasion de la première Journée nationale d'hommage aux victimes du terrorisme[1](#fn0265){ref-type="fn"} prononçait un discours dont les échos résonnent curieusement aujourd'hui : « Face à la menace, mes chers amis, nous ne renoncerons à rien. \[...\]Nous ne renoncerons pas aux terrasses, aux salles de concert, aux fêtes de soirs d'été. Nous ne renoncerons pas à la liberté \[...\] » [2](#fn0010){ref-type="fn"} .

Dès le lendemain pourtant dans une solennelle adresse aux français le Président de la République prônait un renoncement, temporaire. Il nous exhortait à « \[...\] continuer à faire des sacrifices et plutôt \[à\] faire davantage, mais pour notre intérêt collectif »[3](#fn0270){ref-type="fn"} . Le ton se faisait plus grave encore le 16 mars[4](#fn0020){ref-type="fn"} dans une allocution aux accents guerriers. L'anaphore « Nous sommes en guerre » accompagne alors un discours de combat lourd de conséquences. Si cette rhétorique martiale n'est pas unanimement partagée, pour le président allemand, Frank-Walter Steinmeier, la pandémie « n'est pas une guerre » mais un « test d'humanité », elle n'en est pas moins indiscutablement assumée par le Chef de l'État. Pour les plus sceptiques rappelons que le mot « guerre » apparait à sept occasions dans le propos présidentiel, on croirait presque entendre Clémenceau : « Ma politique étrangère et ma politique intérieure, c'est tout un. Politique intérieure, je fais la guerre ; politique étrangère, je fais la guerre. Je fais toujours la guerre ».

« *Alea jacta est* », la guerre est donc déclarée : « Nous sommes en guerre, en guerre sanitaire, certes : nous ne luttons ni contre une armée, ni contre une autre Nation. Mais l'ennemi\[e\][5](#fn0025){ref-type="fn"} est là, invisible, insaisissable, qui progresse. Et cela requiert notre mobilisation générale. Nous sommes en guerre ».

Déclarer la guerre, fut-elle sanitaire, n'est pas anodin,« La déclaration de guerre donne \[...\] la possibilité formidable \[...\] de bouleverser en quelques mots le sort des individus, comme le destin des Nations, et de substituer un ordre juridique à un autre »[6](#fn0030){ref-type="fn"} . Car c'est bien de cela qu'il s'agit, les enjeux et les logiques du « nous sommes en guerre » présidentiel, consistent à nous annoncer un bouleversement, momentané, de notre régime juridique, à nous faire entrer brutalement dans un système de droit où l'interdit est la règle et dans lequel les libertés sont suspendues.

« Le corona-blocus a succédé à la corona-morbus »[7](#fn0035){ref-type="fn"} .

Le pays est mis sous cloche, « Nous avons eu recours à une mesure médiévale pour lutter contre une pandémie du XXI^e^ siècle \[...\] En soi, le confinement, par impératif de limitation des contacts, n'est pas mauvais. Dans le passé, il était circonscrit aux malades et aux suspects de maladie. [Ce confinement généralisé est une première mondiale, en temps de guerre ou de paix.]{.ul} C'est le paradoxe d'une médecine moderne qui \[...\] adapte et élargit des méthodes anciennes sans plus de preuve d'efficacité. Face à la croissance des chiffres de décès et à la crainte d'une propagation exponentielle, beaucoup de pays ont fait ce choix dicté par la peur »[8](#fn0040){ref-type="fn"}  !

La peur ! Elle naît de l'ignorance mais aussi des changements dans le discours des pouvoirs publics. Comment ne pas évoquer les propos « évolutifs » de la ministre de la santé qui, le 24 janvier, considérait que « l*es risques de propagation du virus dans la population sont très faibles »* [9](#fn0045){ref-type="fn"} avant de déclarer au lendemain du premier tour des élections municipales *« Depuis le début je ne pensais qu'à une seule chose : au coronavirus. On aurait dû tout arrêter, c'était une mascarade »* [10](#fn0050){ref-type="fn"} . L'arme du principe de précaution est alors dégainée faute d'avoir su, ou pu, anticiper.

La peur, certes, mais aussi une situation d'impréparation manifeste, ont rendu inévitable cette riposte d'un autre âge. L'impréparation est peut-être en partie due à l'amnésie, voire au déni, dans lesquels nos sociétés étaient plongées, oubliées les pandémies du passé, notre foi dans la médecine curative les reléguait, à tort, dans les oubliettes de l'histoire : « Cette pandémie est un révélateur et un accélérateur de tendances déjà à l'œuvre. Nos sociétés occidentales semblent avoir oublié l'existence de maladies infectieuses pandémiques »[11](#fn0055){ref-type="fn"} . Nous avions confiance dans le « meilleurs système de santé du monde » et « La France, comme d'autres pays, a baissé sa garde traditionnelle »[12](#fn0060){ref-type="fn"} . Aujourd'hui comme hier la malédiction d'Apollon demeure et Cassandre tente en vain d'éveiller les consciences face au risque qui perdure[13](#fn0065){ref-type="fn"} . Anticiper, « *Prius anditotum quam venenum* »[14](#fn0070){ref-type="fn"} n'est cependant pas chose aisée face à des menaces encore inconnues.

Au commencement les pouvoirs publics se voulaient pourtant rassurants.

Souvenons-nous...

Le 6 mars le Chef de l'État et son épouse avaient assisté à représentation théâtrale, il s'agissait, alors, d'encourager nos concitoyens à ne pas se laisser intimider par la COVID-19 : « *La vie continue. Il n'y a aucune raison, mis à part pour les populations fragilisées, de modifier nos habitudes de sortie* »[15](#fn0075){ref-type="fn"}  !

Dix jours plus tard c'était le grand confinement !

Au reste, pourquoi aurions-nous eu peur puisque le ministre de la santé déclarait le 18 février sur France Inter que la France « est prête ». « *Miles gloriosus* »[16](#fn0080){ref-type="fn"} aurait dit Plaute. Bref, comme le proclamait en 1870 le Maréchal Le Bœuf [17](#fn0085){ref-type="fn"}  : « Nous sommes prêts et archi-prêts. La guerre dût-elle durer deux ans, il ne manquerait pas un bouton de guêtre à nos soldats ».

On sait ce qu'il advint !

Une fois adoptée la rhétorique martiale, une fois la guerre déclarée, une fois l'union sacrée réclamée, une fois la mobilisation générale proclamée[18](#fn0090){ref-type="fn"} , il restait à mener les combats et à s'assurer de la victoire car « Déclarer la guerre n'est pas tout, il faut savoir la faire »[19](#fn0095){ref-type="fn"} .

Évacuons la question du « nerf de la guerre » puisque nous étions assurés que l'argent ne viendrait pas à manquer, le Chef de l'État nous ayant tranquillisé d'un "encourageant" « quoi qu'il en coûte ».

Évacuons la question logistique puisque l'on sait qu'en France « L'intendance suivra »[20](#fn0100){ref-type="fn"} .

A-t-elle suivi ? il est permis d'en douter.

Il reste bien des questions en suspens.

Quel est l'ancrage juridique des mesures adoptées. Nos libertés ont été soumises à un pilonnage intensif, un « *carpet bombing* » d'une ampleur inédite, comme si « \[L'\]abondance de *mitraille* \[pouvait\] compense\[r\] l'imprécision du tir »[21](#fn0105){ref-type="fn"} . La mitraille du principe de précaution balaye tout sur son passage, sans que les réalités de terrain ne soient réellement prises en considération. Les stratèges imposent le silence aux tacticiens.

On sait que dans un conflit armé la légalité n'est pas toujours au cœur des préoccupations des belligérants, en dépit de l'existence d'un « *jus ad bellum* »[22](#fn0110){ref-type="fn"} et d'un « *jus in bello* »[23](#fn0115){ref-type="fn"} . Napoléon 1^er^ n'affirmait-il pas : « Les règlements sont faits pour les soldats et non pour les guerriers ; la bataille se rit du code, elle en exige un nouveau, innové par elle et pour elle et qui disparaît dès qu'elle est terminée ».

Mais, s'agissant d'une « guerre sanitaire » pourrait-on accepter de dire avec Cicéron : « *Silent enim leges inter arma* » »[24](#fn0120){ref-type="fn"} . Assurément non, les principes de Syracuse[25](#fn0125){ref-type="fn"} nous rappellent que les restrictions aux droits et libertés, dans un objectif de santé publique, obéissent aux impératifs de légalité, de conformité, de proportionnalité, de subsidiarité et de légitimité scientifique.

Au début du conflit l'arsenal juridique était déjà fourni, la sainte Barbe recelait de munitions : théorie des circonstances exceptionnelles[26](#fn0130){ref-type="fn"} , état d'urgence de la loi de 1955[27](#fn0135){ref-type="fn"} , législation relative aux « menaces et crises sanitaires graves »[28](#fn0140){ref-type="fn"} permettant au ministre de la santé de prendre « toute mesure ».

Pourtant nous nous sommes livrés à une escalade dans la course aux armements juridiques et, dans la précipitation, une nouvelle loi a été adoptée créant un « état d'urgence sanitaire »[29](#fn0145){ref-type="fn"} transférant le Grand Quartier Général à Matignon et attribuant les épaulettes de généralissime au premier ministre, tout en préservant, réflexe de superposition oblige, les pouvoir étendus du ministre de la santé !

La lecture du nouvel article 3131-15 du Code de la santé publique donne le vertige : « restreindre, interdire, ordonner, limiter, réquisitionner, contrôler ... ».

Pourquoi cet amoncèlement ? Il tient tout à la fois à un réflexe français, à la méconnaissance et à la suspicion. Le réflexe c'est que chaque crise trouve sa solution dans la loi et dans l'adoption d'un texte *ad hoc* [30](#fn0150){ref-type="fn"} codifié, si possible, dans le « *bon code* ». La méconnaissance des dispositifs antérieurs participe du mouvement et la mauvaise réputation de la loi de 1955 fait le reste.

Le pourquoi, c'est aussi s'interroger sur l'impréparation manifeste pour affronter la sournoise ennemie. Oublié « *Si vis pacem para bellum* »[31](#fn0155){ref-type="fn"} , malgré les avertissements répétés de Cassandre ! En dépit des annonces initiales, « la France est prête », il a bien fallu confesser des « tensions »[32](#fn0160){ref-type="fn"} et des « difficultés logistiques »[33](#fn0165){ref-type="fn"} .

L'intendance n'aurait-elle pas suivie ?

Le pourquoi c'est aussi s'interroger sur le but poursuivi dans cette « guerre » qui justifierait les mesures drastiques imposées.

Finalement contre qui mène-t-on le combat ? Contre la pandémie assurément, mais n'est-ce pas aussi contre une population considérée comme récalcitrante, immature et incapable de se contraindre sans contrainte. L'Empereur Napoléon 1^er^ n'affirmait-il pas qu'« Il faut sauver les peuples malgré eux » !

La justification de la « déclaration de guerre » et la légitimation des mesures d'exception ne se trouveraient-elles pas dans l'ancienne sentence « *Salus populi suprema lex est* »[34](#fn0170){ref-type="fn"}  ?

Assurément le terme « *salus* » est polysémique[35](#fn0175){ref-type="fn"} et il serait par trop naïf de considérer que nos « \[...\] Anciens étaient clairvoyants au point qu'ils avaient mis "la santé des citoyens" avant tout, comme "principe suprême de leur législation" ? »[36](#fn0180){ref-type="fn"} . La « *suprema lex* » n'était pas à proprement parler la « *salus* », la santé individuelle, mais plutôt la « *salus populi* », non pas au sens contemporain de « santé publique », mais plutôt entendue comme « bien-être du peuple », « sauvegarde de la communauté » voire « intérêt de l'État ». Il convient cependant de relever que si la santé individuelle et la santé publique ne peuvent pas être considérées en temps ordinaire comme la seule fin de l'action politique, elles prennent une nouvelle dimension en temps de crise sanitaire. La santé, en effet, participe de la « *salus populi* », puisque sans elle le « bien-être de la population » est inatteignable, singulièrement si l'on se fie à la définition de la santé telle que proposée par l'OMS : « La santé est un état de complet bien-être physique, mental et social et ne consiste pas seulement en une absence de maladie ou d'infirmité./La possession du meilleur état de santé qu'il est capable d'atteindre constitue l'un des droits fondamentaux de tout être humain \[...\]/Les gouvernements ont la responsabilité de la santé de leurs peuples ; ils ne peuvent y faire face qu'en prenant les mesures sanitaires et sociales appropriées »[37](#fn0185){ref-type="fn"} .

« *Salus* » et « *salus populi* » sont donc consubstantiels, en temps ordinaire la santé est un des moyens mobilisés pour atteindre l'objectif de « bien-être du peuple », en temps de crise sanitaire elle deviendrait une fin en soi. Les plus perplexes pourront s'en convaincre en relisant le propos du Président de la République : « Le 16 mars, nous avons fait le choix humaniste de placer la santé au-dessus de l'économie en vous demandant de rester chez vous »[38](#fn0190){ref-type="fn"} . Faut-il rappeler que, pour l'Académie française, l'humanisme est ainsi défini : « Doctrine, attitude philosophique, mouvement de pensée qui prend l'homme pour fin et valeur suprême, qui vise à l'épanouissement de la personne humaine et au respect de sa dignité »[39](#fn0195){ref-type="fn"} .

La santé accède donc à la qualification « d'objet » et d'enjeu politique, elle est considérée comme une valeur. Valeur absolue au plus fort du cataclysme sanitaire, elle prend le pas sur toutes autres considérations et justifie l'atteinte aux libertés. Valeur relative, une composante du « bien-être du peuple », au sortir de la crise où elle entre alors en concurrence avec d'autres déterminants, comme par exemple les considérations économiques.

La préservation de la santé est donc au cœur des préoccupations de l'action politique. Se pose alors la question de la légitimité dans l'exercice du pouvoir sur les questions de santé. Les pouvoirs publics ressentent le besoin de justifier leurs actions en faisant appel à la caution des scientifiques. Le pouvoir politique recherche alors l'autorité scientifique pour légitimer ses décisions et pour atténuer sa responsabilité. Le risque apparaît d'un glissement insidieux vers une système épistocratique. Les mois écoulés ont cependant révélé que si les pouvoirs publics peuvent se révéler fragilisés du fait de leurs hésitations et de leurs revirements, le monde scientifique n'est pas exempt de critiques, il n'est pour s'en convaincre que de rappeler le fiasco de la prestigieuse revue *The Lancet* dont la publication du 22 mai[40](#fn0200){ref-type="fn"} a fait l'objet d'un retrait et a nécessité la publication d'excuses le 4 juin[41](#fn0205){ref-type="fn"} .

Alors que le « déconfinement » se précise il convient de tirer quelques enseignements des « combats ».

Nous ne nous livrerons pas pour notre part à un sinistre décompte des blessés et des morts. Nous nous permettons de souligner que la litanie quotidienne des victimes déclinée en conférence de presse, sous prétexte de transparence, confine à l'indécence. La communication publique « a parfois été l'objet d'une macabre exposition statistique lorsque responsables de la lutte et journalistes égrènent au jour le jour le nombre des victimes « nationales » et les confrontent aux « chiffres » obtenus dans les autres pays. Cette litanie quotidienne faisant insidieusement glisser sur la pente d'une certaine indifférence : "*Der Tod eines Menschen : das ist eine Katastrophe. Hunderttausend Tote : das ist eine Statistik !*" [42](#fn0210){ref-type="fn"}, [43](#fn0215){ref-type="fn"}  ». Notons simplement que le bilan devrait prendre en considération les victimes collatérales et, notamment, toutes celles qui cédant à l'impérieux « Restez chez vous » ont renoncé aux soins, par peur pour certaines, pour ne pas encombrer les services, pour d'autres !

« *Victoria* » ?

Faut-il, peut-on crier victoire et affirmer : « Nous n'avons pas à rougir \[...\] de notre bilan. Des dizaines de milliers de vies ont été sauvées par nos choix, par nos actions. \[...\]La période a montré que nous avions du ressort, de la ressource. Que, face à un virus qui nous a frappés plus tôt et plus fort que beaucoup d'autres, nous étions capables d'être inventifs, réactifs, solides. Nous pouvons être fiers de ce qui a été fait et de notre pays »[44](#fn0220){ref-type="fn"} .

Faut-il dire avec Talleyrand,« Quand je me regarde, je me désole. Quand je me compare, je me console » [45](#fn0225){ref-type="fn"}  ?

Le principal enseignement des mois écoulés nous semble conduire à une leçon d'humilité. Tous autant que nous sommes, citoyens et pouvoirs publics confondus, devons tirer les leçons de l'impasse où nous a conduit notre amnésie. Il faut aussi accepter que notre système de santé, et notre approche de la santé publique, étaient mal préparés. Si les différents fronts ont tenu c'est indéniablement grâce à l'endurance et l'abnégation des combattants, mais aussi à la docilité des gaulois, soi-disant réfractaires. Il est impérieux que les alertes régulières soient, à l'avenir, davantage prises en considération afin d'anticiper.

Il convient aussi d'inviter à la prudence. Si l'épidémie régresse, « Ce n'est pas la fin ni le commencement de la fin mais peut être la fin du commencement »[46](#fn46){ref-type="fn"} .

Enfin, il nous faut souligner que de nouveaux fronts se sont ouverts et que de nouvelles batailles nous attendent. Fronts économique et social de l'aveu du premier ministre. Front de la rénovation de notre système de santé dont le « chantier » s'est ouvert le 25 mai[47](#fn0230){ref-type="fn"} .

Front sur le terrain du droit, puisqu'après les combats vient le temps du bilan et de la reddition de comptes. Les responsables politiques ne seront pas les seuls à devoir affronter le combat juridictionnel, nombre d'acteurs de terrains, après les applaudissements vespéraux, vont devoir se battre à front renversé dans le cadre d'actions en responsabilité.

Du « Dies irae » au « Carpe diem » ?

À quoi ressemblera le « monde d'après » ? Faut-il du passé faire table rase[48](#fn0235){ref-type="fn"} , ne peut-on pas préférer dire avec Lampedusa : « *Se vogliamo que tutto rimanga com'è, bisogna que tutto cambi* »[49](#fn0240){ref-type="fn"} .

Tout changer pour que rien ne change, pour que soient préservé l'essentiel, pour que soient préservées nos valeurs[50](#fn0245){ref-type="fn"} , pour que soient préservées nos libertés, pour que soit préservé le lien social. Réformer notre système de santé pour que lors de la survenue possible--probable- d'une nouvelle pandémie nous soyons, enfin et réellement, prêts, pour que nous n'ayons pas à sacrifier nos libertés sur l'autel de la « *salus populi* » en cédant à la tentation de l'état d'urgence : « *Prospicere in pace oportet quod bellum iuvet* »[51](#fn0250){ref-type="fn"} .

Réformer pour ne plus se fourvoyer car « *non licet bis in bello peccare* »[52](#fn0255){ref-type="fn"} .

Réformer pour que nous puissions accéder à l'invitation du Chef de l'État : « Face à la menace, mes chers amis, nous ne renoncerons à rien. \[...\] Nous ne renoncerons à rien, surtout pas à rire, surtout pas à chanter, surtout pas à penser, surtout pas à aimer. Nous ne renoncerons pas aux terrasses, aux salles de concert, aux fêtes de soirs d'été. Nous ne renoncerons pas à la liberté \[...\] »[53](#fn0260){ref-type="fn"} .
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===============================
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